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SUR CETTE QUESTION:
LE PRCTRE EST-IL TENU, QUAND IL EN EST REQUIs PAR LA JUsTIcE,

DE LUT RÉVÉLER TOUT CE QUI EST A SA PROPRE CONNAISSANCE

ToUcirANT UN DÉLIT OU UN CRINE?

(Suite et fin.)

Il. Mais le prétre pourrait-il aussi réclamer légalement le privilége de
l'cxemption de révéler en fiiveur de ceux qui, rctésJusqu'ici étrangers a sa
juridiction et à ses croyances, recourent confidentiellement à lui in exiremis,
cn invoquant sa qualité de pasteur?

.'ai déclaré, en commençant, que je ne réclamerais pas le privilVgC de
la non-révélation pour le prétre à qui une confidence naturelle et ordinaire
eût êt5 ftie, à lui personnellement comme honnétc homme. en dehors de
son caract'-re et de sa juridiction comme pasteur. Le prétre n'est alors qu'un
simple particulicr, se distinguant du vulgaire seulement par une réputation
d'homme plus discret et plus délicat. En conséquence, je ne demande point
qu'on lui reconnaisse le privilége de l'inviolabilité du secret envers ceux qui
n'adlhèrant point h. son culte et à ses croyances, et dont, par conséquent, il
n'est pas !e ministre religieux par état et professioi. Il arrive néanmoii:s ac-
cidentellenent, dans plusieurs paroisses mixtes, que les curés necomiplirFent
des actes de leur juridiction envers les sectatours des cultes protestans. Ils
baptisent quelquelois des enfans, donnent labsolution in extremis, et célè-
brent des messes pour des défunts qu'on vient recommander à leurs prières.
Ce sont là sans doute des cas exceptionnels, mais qui se renouvellent de
temps à autre dans les lieux où il y a pluralité de cultes. Il est même des
paroisses où la confiance pour les pasteurs catholiques établit entre eux et
des sectaires, des rapports d'une intimité analogue à celle qui existe dans -l
catholicisme entre le dirigeant et le dirigé. Or si, dans des cas rares mais
réels, ces rapports revétaient les formes sacramentelles ; si les révélations
étaient faites et reçues sous la garantie du sceau sacré ; si surtout il s'agi.ssait
de préliminaires secrets d'une réconciliation avec P'Eglise, ou à plus forte rai-
son d'une abjuration à consommer avec toutes ces précautions délientes et
mystérieuses que comniande la prudence, pour ne pas efibroucher les suscep-
tibilités de famillr ou le fanatisme particulier à certaines sectes, oserait-on
alors alirnier qu'il n'y a pas confidenco sacramentelle et que la police judi-
ciaire a le droit exorbitant-de la livrer à la-'publicité d'un interrogatoire et
d'un jugemcent, au hasard tl'attiser les fureurs des haines religieuses, les plus
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